
DÉBATS DES COMMUNES 10 février 1984

Frais juridiques

Dans le cas de certaines mesures prises par les ministères du

gouvernement, dans le cas des douanes et accises ou de l'impôt,

par exemple, il ne fait pas de doute qu'il y aurait eu rembour-

sement si on avait eu un régime comme celui qu'a proposé le

député de Calgary-Ouest. Sans vouloir m'éloigner du sujet, je

rappelle qu'on a signalé nombre de cas dernièrement à la

Chambre concernant le ministère du Revenu du Canada. Je

crois qu'après avoir pris connaissance des faits, certains d'entre
nous ont tenu des propos qui ont beaucoup nui à la Fonction
publique du Canada.

M. le vice-président: A l'ordre, je vous prie. L'heure prévue
pour l'étude des mesures d'initiative parlementaire est mainte-
nant écoulée.

(A 17 heures, la séance est levée d'office, en conformité du
Règlement.)
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